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Ce document complète l’étude d’impact sur l’environnement et répond aux questions 

formulées par le ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 

climatiques du Québec dans le cadre de l’analyse de recevabilité de l’étude d’impact relative 

au projet de la ligne d’interconnexion des Appalaches-Maine. Cette analyse s’inscrit dans le 

cadre de la procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environnement prévue à la 

section IV.1 de la Loi sur la qualité de l’environnement. 

 

Le présent document a été réalisé par Hydro-Québec TransÉnergie et Équipement avec la 
collaboration de la direction – Environnement, direction principale – Santé, sécurité et 

environnement 
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Avant-propos 

Le présent document est un complément de l’étude d’impact sur l’environnement 
soumise en août 2019 au ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les 

changements climatiques du Québec (MELCC), en vertu de l’article 31.3 de la Loi sur 
la qualité de l’environnement, en vue d’obtenir les autorisations gouvernementales 

nécessaires à la réalisation du projet de la ligne d’interconnexion des Appalaches-
Maine. 

Il contient les réponses aux questions et commentaires résultant de l’analyse sur la 

recevabilité de l’étude d’impact effectuée par la Direction de l’évaluation 
environnementale des projets terrestres, en collaboration avec les unités administratives 

concernées du MELCC, ainsi que par certains autres ministères et organismes. Afin de 
faciliter le travail des analystes, nous avons conservé la structure du document 

Questions et commentaires pour le projet de ligne d’interconnexion Appalaches-Maine 
sur le territoire des municipalités régionales de comté des Appalaches et du Granit par 

Hydro-Québec (dossier 3211-11-124). Nous avons également conservé le libellé des 
questions et des commentaires qui nous ont été transmis, chacun étant suivi de la 
réponse, de la correction ou de la précision demandée. 
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Patrimoine archéologique 

◼ QC-2-1 

Le rapport sectoriel intitulé Étude du potentiel archéologique (PR 5.5) présente 

plusieurs sites ayant un potentiel archéologique dans le corridor à l’étude. De ces sites, 
le tableau 7.3 indique que huit zones à potentiel archéologique sont traversées par la 

ligne. L’initiateur, en réponse à la QC-15, mentionne qu’une reconnaissance visuelle 
et un inventaire archéologique par sondage de ces zones potentielles ciblées doivent 
être réalisés préalablement aux travaux d’aménagement et de construction de la ligne. 

Les rapports d’interventions résultant de ces inventaires archéologiques doivent 
présenter des mesures d’atténuation à mettre en place au besoin. Hydro-Québec doit 

s’engager à remettre ces rapports au ministre de l’Environnement et de la Lutte contre 
les changements climatiques, lors de la demande d’autorisation en vertu de l’article  22 
de la Loi sur la qualité de l’environnement (chapitre Q-2) (LQE). 

Réponse 

Pour des raisons d’échéancier, Hydro-Québec ne peut s’engager à remettre au ministre 
de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques le rapport 

d’inventaire archéologique au moment du dépôt de la demande d’autorisation en vertu 
de l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement (chapitre Q-2) (LQE). 

Hydro-Québec souhaite, avant d’entreprendre la réalisation des inventaires 

archéologiques, mener à bien les discussions sur ce sujet entamées avec les 
communautés autochtones concernées par le projet. Par conséquent, le nouvel 

échéancier pour la tenue des activités d’inventaire archéologique a été fixé au 
printemps 2021 (mai-juin). Le rapport d’inventaire ne sera donc pas disponible au 

moment du dépôt de la demande d’autorisation en vertu de l’article 22 de la LQE pour 
la construction de la ligne de transport. Hydro-Québec s’engage toutefois à réaliser les 

inventaires archéologiques avant le début des travaux de construction et à mettre en 
œuvre toutes les mesures d’atténuation particulières établies à la suite des inventaires. 

Un rapport préliminaire, renfermant les mesures d’atténuation particulières à appliquer 

sur le terrain pour la protection du patrimoine archéologique, pourrait être transmis au 
ministre de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques 60 jours 

après l’achèvement de l’inventaire. Le rapport final, qui contiendra l’analyse et tous les 
résultats de l’inventaire, pourra être transmis à la fin de l’automne 2021. Hydro-Québec 

s’engage également à transmettre à la Direction de l’archéologie du ministère de la 
Culture et des Communications ainsi qu’aux communautés autochtones concernées par 
le projet les résultats de l’inventaire archéologique. 
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Protection de la bande boisée 

◼ QC-2-2 

Lors de l’analyse de la recevabilité du projet, des préoccupations ont été soulevées 

concernant la conservation d’une bande boisée se situant en bordure de la route  112, 
dans le secteur où la ligne projetée longerait celle-ci. Rappelons que cette bande boisée 

permet d’éviter la création de zones de poudrerie pouvant causer une problématique de 
sécurité routière. En plus d’assurer ce rôle de haie brise-vent, elle sert également 

d’écran visuel naturel au niveau des haldes de résidus miniers non végétalisées du 
secteur.  

Hydro-Québec doit s’engager à assurer la protection de la bande boisée longeant la 

route 112 à la satisfaction des autorités compétentes. Des plans et devis faisant la 
démonstration de la protection de la bande boisée dans ce secteur devront être déposés 
lors des demandes d’autorisation en vertu de l’article 22 de la LQE. 

Réponse 

Le 5 novembre 2020, Hydro-Québec informait le ministère de l’Environnement et de 
la Lutte contre les changements climatiques (MELCC) d’une modification du tracé de 

la ligne projetée dans les municipalités de Thetford Mines et de Saint-Joseph-de-
Coleraine. 

Cette modification de tracé fait en sorte que la ligne projetée ne longe plus la route 112. 

Un complément à l’étude d’impact sur l’environnement, détaillant la modification de 
tracé proposée, sera déposé au MELCC dans les meilleurs délais. 

Considérations fauniques 

◼ QC-2-3 

En référence à la QC-51, il a été demandé à l’initiateur de s’engager à compenser les 
pertes de superficies dans l’aire de confinement de Salaberry (habitat no 06 12 9334-

2000). Afin de respecter le principe d’aucune perte nette d’habitat présenté dans les 
Lignes directrices pour la conservation des habitats fauniques [1] du ministère des 

Forêts, de la Faune et des Parcs (MFFP) (2015), il avait été proposé à l’initiateur de 

 

[1] QUÉBEC, MINISTÈRE DES FORÊTS, DE LA FAUNE ET DES PARCS (MFFP). 2015. Lignes directrices pour 

la conservation des habitats fauniques. 4
e
 édition. [En ligne] [https://mffp.gouv.qc.ca/faune/ 

habitats-fauniques/pdf/lignes-directrices-habitats.pdf] (novembre 2020). 
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compenser les pertes encourues par la réalisation d’un programme de compensation 

pouvant prendre l’aspect de travaux dans une aire de confinement voisine. À ce jour, 
l’initiateur ne s’est pas engagé à compenser ces pertes dans l’aire de confinement de 
Salaberry.  

En effet, dans la réponse à cette question, l’initiateur présente une série d’informations, 
notamment en lien avec l’utilisation des différents types de peuplement par le cerf de 

Virginie et des conclusions tirées d’études de suivi des populations de cerfs auxquelles 
les experts consultés n’ont pu avoir accès, pour justifier cette position. Le MFFP 

souhaite souligner que les peuplements nourriciers, mis de l’avant dans la justification 
de l’initiateur, ne sont pas des composantes si bénéfiques au cerf, comparativement aux 

habitats d’abri-nourriture qui demeurent les plus utilisés. La conversion de peuplement 
par la création de milieux fourragers par le déboisement d’une nouvelle emprise ne peut 

donc pas être considérée comme une mesure d’atténuation puisque ces milieux sont des 
habitats de piètre qualité et qu’ils sont situés près des axes routiers, pouvant contribuer 

à l’accroissement des déplacements des cerfs et des collisions routières. De plus, les 
experts souhaitent mentionner l’importance de maintenir une mosaïque forestière 

capable d’abriter les cerfs en période hivernale. L’expérience démontre que la perte 
d’habitat a pour effet de concentrer les cerfs dans les peuplements résiduels, accentuant 
le surbroutement de la végétation ainsi que les problèmes de déprédation. 

À défaut d’avoir obtenu une proposition de la part d’Hydro-Québec par l’élaboration 
d’un programme de compensation tel qu’il avait été demandé précédemment, Hydro-

Québec doit s’engager à verser une compensation financière afin de compenser la perte 
de 6,93 ha d’habitat forestier dans l’aire de confinement de Salaberry. Toutefois, 

puisque cette superficie est appelée à changer à la suite de l’amélioration du tracé par 
l’initiateur, le MFFP procédera à la détermination de la superficie à compenser lorsque 

le tracé final et définitif de l’emprise à déboiser lui sera fourni. Cette superficie, jumelée 
aux caractéristiques biophysiques de l’habitat touché, servira à alimenter l’outil de 
calcul du montant de la compensation. 

Réponse 

Le 5 novembre 2020, Hydro-Québec informait le MELCC d’une modification du tracé 
de la ligne projetée dans les municipalités de Thetford Mines et de Saint-Joseph-de-
Coleraine. 

Cette modification de tracé fait en sorte que la ligne projetée ne touche plus du tout 
l’aire de confinement de Salaberry (habitat no 06 12 9334-2000). 
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Par conséquent, le principe d’aucune perte nette d’habitat présenté dans les Lignes 
directrices pour la conservation des habitats fauniques du MFFP (2015) sera respecté. 

Un complément de l’étude d’impact sur l’environnement, détaillant la modification de 
tracé proposée, sera déposé au MELCC dans les meilleurs délais. 

◼ QC-2-4 

Dans le document de mise à jour et de complément à l’étude d’impact (PR 5.7), il est 

mentionné que la présence de deux espèces de salamandre à statut particulier, la 
Salamandre sombre du Nord et la Salamandre pourpre, a été observée dans six cours 

d’eau traversant le tracé de la ligne projetée. Plusieurs mesures d’atténuation sont 
proposées pour réduire les impacts du déboisement dans les habitats aquatiques. Afin 

d’évaluer l’efficacité de ces mesures, un suivi doit être réalisé. Ce programme de suivi 
doit notamment inclure :  

• le suivi des mesures d’atténuation permettant d’évaluer les impacts du déboisement 
sur les habitats aquatiques ; 

• l’état de référence avant les travaux et des suivis aux ans 1, 2, 3 et 5, ainsi qu’un an 
avant les premiers travaux de maîtrise de la végétation pour les six cours d’eau 
traversés par l’emprise abritant des salamandres de ruisseaux à statut particulier et 

dans six cours d’eau de comparaison (sans espèces de salamandres de ruisseaux à 
statut avec ou sans mesures d’atténuation particulières) ; 

• des stations de 50 m (ou moins si les conditions ne le permettent pas) devront être 
établies en amont des travaux prévus (station témoin), dans l’emprise projetée, dans 

l’emprise existante (lorsque les emprises sont jumelées à une ligne existante), ainsi 
qu’en aval de l’emprise existante. En cas de traverse de cours d’eau, des tronçons 
supplémentaires devront être inventoriés et un rapport photographique, permettant 
de visualiser l’évolution du substrat dans le temps devra être produit ; 

• les protocoles et la localisation des stations d’inventaires devront être approuvés par 
le MFFP préalablement aux travaux d’inventaires ; 

• des rapports à la suite de chaque année de suivi, ainsi qu’un rapport final devront 
être produits et transmis au MELCC dans le premier trimestre suivant chaque année 

de suivi ; 
• toutes modifications au protocole ou au calendrier de suivi devront être 

préalablement approuvées par le MFFP en fonction des résultats partiels obtenus.  

Bien que des discussions aient déjà été entamées entre le MFFP et Hydro-Québec sur 
le sujet, l’initiateur doit s’engager à effectuer un suivi de l’efficacité des mesures 

d’atténuation dans les habitats aquatiques des salamandres de ruisseaux à statut 
particulier, notamment en y intégrant les éléments mentionnés précédemment.  
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Réponse 

Les conditions du suivi présentées par le MFFP dans le document intitulé Questions, 

commentaires et demandes d’engagement pour le projet de ligne d’interconnexion des 
Appalaches-Maine conviennent à Hydro-Québec. Hydro-Québec s’engage par la 
présente à réaliser le suivi selon ces conditions. 

◼ QC-2-5 

En référence à la réponse à la QC-60, l’initiateur réitère notamment que les cours d’eau 
ayant un potentiel de frayère jugé élevé feront l’objet de pêches lorsque ces cours d’eau 

pourraient devoir être détournés temporairement pendant les travaux. De plus, lors de 
la réalisation de travaux de réfection ou de changement de ponceau le long des chemins 

existants, une caractérisation du cours d’eau suivant les normes du Règlement sur 
l’aménagement durable des forêts du domaine de l’État (A-18.1, r. 0.01) (RADF) sera 
effectuée. 

Rappelons que les cours d’eau présentant un potentiel moins élevé en matière d’habitat 
de reproduction peuvent tout de même avoir un potentiel intéressant sur le plan de 

couloir migratoire ou d’aire d’alevinage, nécessitant également le respect d’une période 
de restriction. Les périodes de restriction doivent donc être respectées pour tous les 

cours d’eau visés par des travaux réalisés sous la ligne des hautes eaux (LHE). 
Conséquemment, des pêches électriques sont requises afin de déterminer quelle période 

de restriction appliquer (ou non) en fonction des espèces présentes. À défaut de vouloir 
s’engager à réaliser les inventaires appropriés, il pourrait être exigé que la période de 

restriction à respecter pour les travaux réalisés sous la LHE soit du 15 septembre au 
1er juillet afin de protéger toutes les espèces sportives ou sensibles potentiellement 
présentes dans les cours d’eau du secteur par principe de précaution. 

Ainsi, Hydro-Québec doit s’engager à effectuer les inventaires à la pêche électrique 
requis afin de déterminer les périodes de restriction dans tous les cours d’eau ayant un 

potentiel d’habitat du poisson, qu’il soit faible, moyen ou élevé, où des travaux sous la 
LHE sont prévus. De plus, Hydro-Québec doit s’engager à respecter ces périodes de 
restrictions pour ces mêmes cours d’eau. 
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Réponse 

Pour les cours d’eau qui devront être déplacés (temporairement ou de façon 

permanente) pour la construction d’un pylône, Hydro-Québec s’engage à respecter la 
période de restriction appropriée. Pour les cours d’eau à déplacer qui auront fait l’objet 

d’inventaires ichtyologiques au préalable, la période de restriction à appliquer sera 
déterminée en fonction des espèces présentes. Dans les cas où les inventaires montrent 

qu’il ne s’agit pas d’un habitat du poisson, aucune période de restriction ne sera 
appliquée. En l’absence d’inventaire, la période de restriction (du 15 septembre au 

1er juillet) visant à protéger l’ensemble des espèces sportives ou sensibles 
potentiellement présentes dans le secteur sera respectée. 

Pour les cours d’eau visés par l’installation ou le remplacement de ponceaux, Hydro-

Québec souhaite réitérer qu’elle considère que l’application des normes du Règlement 
sur l’aménagement durable des forêts du domaine de l’État (RADF), que ce soit en 

terres publiques ou privées, permet la protection du poisson et de son habitat. Hydro -
Québec considère qu’il est étonnant qu’un règlement provincial visant à protéger le 

poisson et son habitat sur les territoires forestiers du domaine l’État soit jugé insuffisant 
dans un contexte de travaux réalisés en terres privées.  

L’installation ou le remplacement de ponceaux, s’il est réalisé de manière à respecter 

tous les éléments du RADF, a peu d’impact sur le milieu aquatique, même si les travaux 
en eau ont lieu durant une période de protection. Rappelons que l’installation de 

nouveaux ponceaux doit se faire à une distance de plus 100 m en amont des frayères, 
que des mesures doivent mises en place pour éviter l’émission de sédiments dans les 

cours d’eau, et que les travaux en eau doivent être réalisés à l’intérieur d’une période 
de moins de 72 h. Le remplacement d’un ponceau inadéquat, bloqué ou non conforme 
peut permettre de rétablir un écoulement permettant la libre circulation du poisson. 

Dans le cadre du projet de la ligne d’interconnexion des Appalaches-Maine, peu de 
cours d’eau seront touchés par l’installation ou le remplacement de ponceaux existants, 

si bien qu’Hydro-Québec croit qu’il sera possible d’appliquer la période de restriction 
pour les travaux en eau. Cette période sera déterminée par des inventaires ou respectera 

la période de restriction visant à protéger l’ensemble des espèces sportives ou sensibles 
potentiellement présentes dans le secteur. Dans le cadre du présent projet, cette façon 

de faire est envisageable, mais cela pourrait ne pas être le cas pour des projets futurs. 
L’envergure des projets, le nombre de cours d’eau touchés, les différentes périodes de 

restriction à appliquer (faune aquatique, faune aviaire, herpétofaune, périodes de 
chasse, etc.), la nature des travaux à réaliser, l’occupation du territoire, l’échéancier de 

réalisation et les coûts peuvent mener à une priorisation des enjeux pour tenir compte 
du contexte lors de la réalisation de futurs projets de construction de ligne. 
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Considérations forestières 

◼ QC-2-6 

Les impacts du projet sur la possibilité forestière et les investissements sylvicoles déjà 

réalisés en territoire public doivent être compensés selon la méthodologie du Bureau 
de mise en marché du bois. L’unité d’aménagement (UA) 051-51 est la seule UA 
actuellement perturbée par le projet. 

Selon les fichiers de forme transmis à l’été 2019, la compensation à l’égard des 
investissements sylvicoles passés est évaluée à 14 206 $. Cependant, le montant final 

pourrait être ajusté à la suite de l’étude des derniers fichiers de forme transmis par 
Hydro-Québec en août 2020. De plus, l’évaluation pour les pertes de possibilités 

forestières étant présentement indisponible s’ajoutera au montant final. À noter qu’un 
montant pour les travaux sylvicoles nécessaires à l’entretien de la ligne pourra 

également être déduit. L’initiateur sera donc informé du montant de la compensation 
finale qu’il devra verser à une date ultérieure. 

Hydro-Québec doit s’engager à verser une compensation pour les impacts sur la 

possibilité forestière et les investissements sylvicoles déjà réalisés en territoire public. 
Cette compensation devra être réalisée à la satisfaction des autorités compétentes.  

Hydro-Québec devra également assurer le paiement de la totalité des droits de coupe et 

devra aussi prévoir que la première transformation du bois soit effectuée au Québec, 
en priorité dans la région où il a été récolté. Chaque mètre cube récolté ou coupé doit 

être payé à l’État selon la valeur établie au moment de la récolte, par le Bureau de mise 
en marché du bois. À noter que la valeur marchande des bois sur pied est estimée à 

1 600 $ selon la grille informative de la mise à jour de la tarification 2020-2021, pour 
une superficie totale de milieu forestier productif de 1,2 ha. 

Réponse 

Hydro-Québec s’engage à compenser financièrement les impacts sur la possibilité 

forestière et les investissements déjà réalisés sur le territoire public touché par 
l’emprise. Hydro-Québec paiera également les droits de coupe et veillera à ce que la 

transformation se fasse, autant que possible, dans la même région que celle du projet. 
Mentionnons qu’à la suite d’une rencontre de travail avec le MELCC, Hydro-Québec 

s’attend à ce que le montant pour la compensation des travaux sylvicoles soit corrigé à 
la baisse en raison d’erreurs dans le chiffrier servant à faire le calcul. Hydro -Québec 

transmettra sous peu au MELCC les fichiers Shapefiles du projet afin que ces 
compensations soient calculées définitivement. 
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◼ QC-2-7 

Les essences en raréfaction sont un enjeu préoccupant. Cet enjeu est lié à la 

composition végétale faisant référence à la diversité et à la proportion des essences 
d’arbres présentes dans les forêts. La composition végétale joue un rôle important dans 

le fonctionnement des écosystèmes, tant à l’échelle des paysages qu’à celle des 
peuplements.  

En forêt publique, le projet pourrait toucher deux UA, soit l’UA 051-51 et 
l’UA 035-71.  

• Dans l’UA 051-51, l’objectif est de maintenir ou d’augmenter la présence des 
essences en raréfaction (épinette rouge, pruche du Canada, bouleau jaune, pin blanc 
et thuya occidental) afin de maintenir la biodiversité et l’intégrité des écosystèmes 

forestiers. Hydro-Québec doit démontrer les efforts d’optimisation réalisés et 
envisagés afin d’éviter et de réduire la perte des essences en raréfaction.  

• Dans l’UA 035-71, quatre essences sont en raréfaction (pruche du Canada, pin blanc, 
orme d’Amérique et frêne blanc). Advenant la mise en place de chemins de 

contournement dans cette UA, la récolte de ces essences ne sera pas permise. 
Mentionnons que cette UA est un territoire certifié Forest Stewardship Council 
(Conseil de Soutien de la Forêt) et que les mesures en place reliées à cette 
certification doivent être respectées par Hydro-Québec. 

En forêt privée, des efforts raisonnables devraient également être déployés afin d’éviter 

ou de réduire la perte des mêmes essences en raréfaction citées pour les UA 051-51 et 
035-71. Selon la région administrative, Hydro-Québec devrait mettre en place des 

mesures afin d’éviter ou de réduire la perte des espèces en raréfaction mentionnées 
précédemment en forêt privée. Le cas échéant, l’initiateur doit les présenter.  

Réponse 

Pour l’élaboration du projet, Hydro-Québec a proposé deux mesures de conception 
phares qui permettent de réduire de façon appréciable les superficies à déboiser : 

• conception d’un nouveau pylône (réduit de 10 m la largeur de l’emprise) ; 
• la ligne projetée longe une ligne existante sur plus de 70 % de son parcours (largeur 

d’emprise à déboiser de 10 à 25 m, plutôt que de 43 m pour un nouveau couloir de 
ligne). 

De plus, les zones de travail seront situées à l’intérieur des limites de l’emprise 
déboisée. 
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À l’étape de l’analyse des plans de déboisement, on peut conclure que 95  % des 

nouveaux chemins sont situés dans l’emprise. De plus, la question des essences en 
raréfaction a été intégrée à l’analyse des nouveaux chemins hors emprise , ce qui a 

permis de réduire de 60 % le nombre de ces chemins qui passent dans des peuplements 
comportant des essences en raréfaction dans leurs appellations. Cette analyse englobe 
autant les forêts publiques que les forêts privées. 

Notons enfin qu’aucun déboisement n’est prévu dans l’UA 035-71. 

◼ QC-2-8 

Une attention particulière est également accordée aux vieux peuplements. Ils 
représentent le stade de développement le plus sujet à se raréfier sur un territoire. Un 

peuplement atteint le stade « vieux » lorsqu’il commence à acquérir certaines 
caractéristiques telles qu’une structure verticale diversifiée, des arbres de grande taille 
et du bois mort de forte dimension à divers degrés de décomposition. 

• En forêt publique, chacune des deux UA rencontrées possède une approche 
différente afin de limiter les pertes de vieux peuplements. Dans l’UA 051-51, la 
planification forestière permet de respecter les niveaux d’aménagement déterminer 

par le Forestier en Chef afin de reconstituer un niveau acceptable de vieilles forêts. 
Tout chemin d’accès doit donc éviter les vieux peuplements dans cette UA. Dans 
l’UA 035-71, plusieurs petites superficies constituant des îlots de vieillissement ont 
été sélectionnées. Ces îlots sont protégés contre les activités d’aménagement 

forestier. Advenant que des chemins d’accès soient planifiés dans l’UA 035-71, les 
tracés doivent éviter ces superficies protégées. Hydro-Québec doit s’engager à 
respecter ces exigences respectives dans chacune des UA présentées.  

• En réponse à la QC-38, l’initiateur a relevé, en forêt privée, la présence de vieilles 

forêts touchées par le tracé de la ligne projetée équivalente à 1,64 % pour la MRC 
du Granit et à 0,04 % pour la MRC des Appalaches. Bien qu’aucun îlot de 
vieillissement ne soit disponible en forêt privée, l’initiateur est également encouragé 
à éviter les vieux peuplements en terre privée. 

Réponse 

Les mesures mentionnées dans la réponse précédente sont également efficaces pour 
l’atténuation des impacts sur les vieilles forêts. Ajoutons que l’enjeu des vieilles forêts 

a été également intégré à l’analyse des plans de déboisement. Cela a permis de retirer 
des plans l’unique nouveau chemin hors emprise situé dans une vieille forêt.  
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Qualité de l’air 

◼ QC-2-9 

Bien que l’initiateur doive limiter les émissions de poussières générées par la 

circulation de son matériel sur les voies de circulation asphaltées ou bétonnées selon 
l’article 15.4 Entretien et protection des voies de circulation  présent au document des 

clauses environnementales normalisées en annexe G du volume 3 de son étude 
d’impact (PR3.3), il est important de préciser qu’en raison de la nature particulière des 

poussières susceptibles de se retrouver sur le site des travaux des mesures d’atténuation 
supplémentaires sont requises. 

En effet, les travaux de construction de la ligne sont susceptibles de générer un volume 

estimé de matériaux contaminés par l’amiante (MCA) de l’ordre de 12  000 m3 pour 
l’implantation des pylônes. L’initiateur mentionne dans la section Sol contaminé par 

l’amiante du document de réponses à la deuxième série de questions et commentaires 
(PR5.10) que le volume de MCA lié aux pylônes serait géré hors site. Cela représente 

l’équivalent d’environ 600 camions de 10 roues qui emprunteront la route et qui sont 
donc susceptibles de réémettre des fibres d’amiante dans l’air ambiant sur leur passage.  

Rappelons que selon l’Organisation mondiale de la Santé, l’amiante est une substance 

cancérigène avérée chez l’humain. D’ailleurs, toutes les formes d’amiante, y compris  
la chrysolite, sont cancérigènes. Puisqu’il n’y a pas de seuil sécuritaire pour ce 

contaminant, l’exposition à l’amiante n’est jamais sans risque. L’exposition doit donc 
être maintenue au niveau le plus bas possible. Pour ce faire, des mesures pour éviter et 

limiter toutes les activités susceptibles d’accroître l’émission de fibres d’amiante dans 
l’air ambiant doivent être prévues. Dans ce contexte, uniquement l’utilisation d’abats 
poussière semble être une mesure insuffisante. 

En plus des mesures présentées dans les documents de l’étude d’impact, Hydro-Québec 
doit respecter les précautions et les exigences de la Commission des normes, de 

l’équité, de la santé et de la sécurité du travail (CNESST) afin d’assurer la protection 
des travailleurs qui réaliseront les travaux sur des sols contenant probablement de 

l’amiante. En ce qui concerne les citoyens, des mesures additionnelles, notamment et 
sans s’y limiter les mesures suivantes, doivent être ajoutées : 

• le recouvrement hermétique des bennes de camions transportant des MCA en suivant 
les dispositions élaborées par la CNESST et le ministère des Transports à ce sujet ;  

• la mise en place de stations de nettoyage des pneus des camions à la sortie des 
chantiers de construction ; 

• informer les citoyens concernés du début des travaux ainsi que de la nature des 
déblais excavés ; 
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• recommander aux citoyens, en période estivale, de fermer les fenêtres les plus 
exposées aux poussières et de ne pas circuler dans leur cour arrière, et ce, durant 
toute la durée des travaux ; 

• dresser un périmètre de protection autour du chantier de construction pour tenir les 
citoyens à bonne distance des travaux et éviter l’inhalation de fibres d’amiante 

émises dans l’air durant ceux-ci. 

Réponse 

Hydro-Québec s’engage à respecter les précautions et les exigences de la Commission 
des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail (CNESST) afin d’assurer 

la protection des travailleurs qui réaliseront les travaux sur des sols contenant 
probablement de l’amiante, et s’engage aussi à appliquer les mesures d’atténuation 
additionnelles énumérées dans la question ci-dessus. 

◼ QC-2-10 

L’initiateur doit bonifier son programme de surveillance et de suivi environnementaux 
afin d’y intégrer un suivi de la qualité de l’air ambiant pour l’amiante. Le programme 

de suivi devra permettre de démontrer que les mesures d’atténuation mises en place 
pendant la phase de construction sont suffisantes afin de prévenir tout ajout mesurable 

de fibres d’amiante dans l’air ambiant dans les zones sensibles situées à proximité des 
travaux.  

Le programme de suivi devra inclure la prise d’échantillon sur une période suffisante 

pendant la phase avant-projet pour déterminer une concentration représentative de la 
situation avant le début des travaux (ex. : une dizaine d’échantillons récoltés sur une 

période de 24 h valide, sans problématiques d’échantillonnage telles que des filtres 
saturés). L’analyse des échantillons devra être réalisée par microscopie électronique à 

transmission. Le programme de suivi, déposé lors de la demande d’autorisation en vertu 
de l’article 22 de la LQE, devra présenter la méthodologie détaillée incluant notamment 

les méthodes d’analyse, l’instrumentation, l’emplacement des stations et les éléments 
relatifs à la procédure d’échantillonnage afin d’être validée par les autorités 
compétentes. 

Hydro-Québec doit s’engager à inclure un programme de suivi de l’air ambiant pour 
l’amiante à son programme de surveillance et de suivi environnementaux selon les 
modalités mentionnées précédemment. 

Réponse 

Hydro-Québec s’engage à inclure un programme de suivi de l’air ambiant pour 
l’amiante dans son programme de surveillance et de suivi environnementaux selon les 
modalités mentionnées dans la question ci-dessus. 
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Qualité de l’eau potable 

◼ QC-2-11 

Au tableau 1 Puits privés potentiellement présents à moins de 500 m de l’emprise de la 

ligne projetée du document de réponses aux questions et commentaires (PR5.10), on 
recense environ 79 puits privés. Afin d’assurer la protection de ces puits privés et de 

s’assurer que les mesures d’atténuation mises en place par l’initiateur sont efficaces, 
l’initiateur doit s’engager à définir un programme de surveillance environnementale 

des puits privés qui permet de caractériser et identifier les puits qui seront susceptibles 
de subir des impacts lors des travaux d’excavation ou de dynamitage dans l’emprise ou 

lors de l’aménagement de chemins d’accès. Pour ces puits jugés vulnérables, Hydro-
Québec doit également s’engager à effectuer une surveillance de la qualité et de la 

quantité de l’eau potable, incluant un échantillonnage de ces puits avant et après la 
réalisation des travaux. Ce programme de surveillance doit également prévoir des 

mesures correctives adaptées en cas de détérioration temporaire ou permanente de la 
qualité de l’eau potable liée au projet. Ce programme de surveillance de la qualité et de 

la quantité de l’eau potable des puits jugés vulnérables doit être remis au ministre de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques lors du dépôt de la 
demande d’autorisation en vertu de l’article 22 de la LQE.  

Advenant que les résultats démontrent un dépassement des normes de la qualité de l’eau 
potable d’un puits, l’initiateur doit s’engager à avertir immédiatement le propriétaire, 

l’informer des risques pour la santé pouvant en découler et fournir le numéro de 
téléphone de la Direction de santé publique (DSP) correspondante comme référence 

pour les propriétaires qui souhaiteraient avoir des informations supplémentaires sur les 
risques à la santé que pourrait occasionner un résultat hors-norme. Il doit également en 
aviser immédiatement le MELCC et la DSP concernée. 

Des rapports de surveillance présentant l’ensemble des résultats devront être transmis 
au ministre de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques au 
plus tard 3 mois après la fin des travaux. 

Réponse 

Hydro-Québec s’engage à définir un programme de surveillance environnementale des 
puits privés permettant de caractériser et de déterminer les puits qui seront susceptibles 

de subir des impacts lors des travaux d’excavation ou de dynamitage dans l’emprise ou 
lors de l’aménagement de chemins d’accès. 

L’entreprise s’engage aussi remettre au MELCC, lors du dépôt de la demande 

d’autorisation en vertu de l’article 22 de la LQE, un programme de surveillance de la 
qualité et de la quantité de l’eau potable pour les puits jugés vulnérables. 
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Climat sonore 

◼ QC-2-12 

Selon la section 2.3 Niveau sonore du chantier de construction  des clauses 

environnementales normalisées présentes à l’annexe G du volume 3 de l’étude 
d’impact (PR3.3), Hydro-Québec mentionne que les exigences liées aux niveaux 

sonores à respecter en soirée (19 h à 22 h) et la nuit (22 h à 7 h) de la note 
d’instructions 98-01 Traitement des plaintes sur le bruit et exigences aux entreprises 
qui le génèrent du MELCC seront respectées. 

Dans un premier temps, précisons que ce sont les Lignes directrices relativement aux 
niveaux sonores provenant d’un chantier de construction industriel du MELCC qui 

devraient être utilisées. À ce titre, les clauses environnementales normalisées devraient 
être mises à jour en ce sens.  

Également, l’initiateur n’a pas précisé les exigences à respecter pendant le jour. Or, les 

exigences de ces Lignes directrices pendant le jour (7 h à 19 h), la soirée (19 h à 22 h) 
et la nuit (22 h à 7 h) doivent être respectées.  

Hydro-Québec doit s’engager à respecter les niveaux sonores stipulés aux Lignes 
directrices pour chacune de ces trois périodes. 

L’article 2.3 des clauses environnementales normalisées d’Hydro-Québec reprend bel 
et bien les exigences des Lignes directrices relativement aux niveaux sonores 

provenant d’un chantier de construction industriel[2] du MELCC pour les périodes de 
soir et de nuit. Dans cet article, la mention à la note d’instructions 98-01 réfère aux 

modalités d’établissement du niveau acoustique d’évaluation, avec l’application de 
termes correctifs, tel que cela est spécifié à la première note de bas de page des Lignes 

directrices relativement aux niveaux sonores provenant d’un chantier de construction 
industriel du MELCC. Sur ce point, la mise à jour des clauses environnementales 
normalisées n’est pas requise. 

 

[2] QUÉBEC, MINISTÈRE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE, DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA LUTTE CONTRE 

LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES (MDDELCC). 2015. Lignes directrices relativement aux niveaux 

sonores provenant d’un chantier de construction industriel. [En ligne] 

[http://www.environnement.gouv.qc.ca/publications/note-instructions/98-01/lignes-directrices-

construction.pdf] (novembre 2020). 
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Réponse 

Hydro-Québec s’engage à respecter les critères de bruit spécifiés par ses clauses 

environnementales normalisées, lesquels sont identiques à ceux des lignes directrices 
du MELCC pour les périodes de soirée et de nuit. Pour la période de jour, les exigences 

des lignes directrices du MELCC seront appliquées dans la mesure du possible. À cette 
fin, Hydro-Québec mettra en place les mesures d’atténuation du bruit complémentaires 
suivantes : 

• Avant le début des travaux, informer les résidents des quartiers situés à proximité de 
l’emprise de la période et des horaires de travaux. 

• Maintenir un site Web et une ligne téléphonique pour informer la population de 

l’évolution des travaux et pour recueillir les demandes relatives à des problèmes 
particuliers. 

• Sensibiliser les travailleurs à la problématique du bruit perçu depuis les résidences.  
• Sensibiliser les travailleurs à éviter les accélérations et freinages brusques des 

véhicules, l’utilisation non essentielle du klaxon, le claquement de la porte de la 
benne, les marches arrière inutiles et tout autre bruit d’impact. 

• Installer les équipements mobiles comme les compresseurs et les génératrices, ainsi 
que tout autre équipement de construction bruyant, aussi loin que possible des 

résidences. 

Toutefois, dans certains cas, notamment lorsque des travaux de construction des 

fondations de pylône seront situés à proximité de zones résidentielles, il est possible 
que le niveau sonore diurne recommandé soit dépassé. Cette situation serait néanmoins 

de courte durée, étant donné la progression spatiale relativement rapide d’un chantier 
de ligne. 

Gestion des plaintes 

◼ QC-2-13 

Selon l’étude d’impact, plusieurs travaux lors de la phase de construction du projet, 
incluant notamment de possibles travaux de dynamitage, sont susceptibles d’engendrer 

des nuisances aux citoyens vivant à proximité des travaux. L’initiateur doit donc mettre 
en place un mécanisme de gestion et de suivi des plaintes pour s’assurer que les 

citoyens peuvent rapidement signaler tout problème, tant durant la phase de 
construction que dans la phase d’exploitation du projet. 

Hydro-Québec doit s’engager à mettre en place un système de gestion et de suivi des 
plaintes pendant les phases de construction et d’exploitation du projet. 
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Réponse 

Hydro-Québec dispose déjà d’un mécanisme de gestion et de suivi des plaintes qui 

s’applique autant lors de la phase construction que de la phase exploitation. Ce 
mécanisme est placé sous la responsabilité des équipes affectées aux relations avec les 

collectivités présentes dans toutes les régions du Québec. Ces équipes constituent la 
porte d’entrée privilégiée pour toute demande du milieu dans le cadre des activités 

courantes d’Hydro-Québec. Elles prennent en charge en permanence les plaintes et les 
demandes d’information, par des mécanismes connus du public, dont la ligne Info-
projets. 

De plus, Hydro-Québec fournira aux propriétaires directement touchés par la 
construction de la ligne les coordonnées d’un représentant au chantier afin de leur 
permettre de signaler rapidement des problèmes sur le terrain. 

Impacts psychologiques et sociaux 

◼ QC-2-14 

En référence à la réponse à la QC-78, Hydro-Québec mentionne que des sondages 
seront réalisés auprès des propriétaires touchés afin de connaître leur taux de 

satisfaction à l’égard du processus d’acquisition, ainsi que d’identifier des pistes 
d’amélioration afin de bonifier ce processus.  

Il est recommandé à Hydro-Québec de transmettre les résultats de ces sondages au 

MELCC lorsque les ententes de servitude, de relocalisation ou d’acquisition auront été 
conclues. Le cas échéant, veuillez préciser à quel moment Hydro-Québec prévoit 
déposer les résultats de ces sondages. 

Réponse 

Hydro-Québec transmettra, au printemps 2021, un bilan des résultats de ces sondages 
au MELCC. 
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Consultations autochtones 

◼ QC-2-15 

Le Grand conseil de la Nation Waban-Aki (GCNWA) croit que la participation de ses 

archéologues à l’élaboration des stratégies des travaux de terrain et aux inventaires 
archéologiques sur les zones concernant la Nation W8banaki est une mesure à 

considérer pour atténuer les impacts du projet sur le patrimoine 
archéologique w8banaki. Cette participation permettrait au GCNWA de renforcer ses 

connaissances sur le patrimoine archéologique au sein du corridor d’étude qui a fait 
l’objet de peu de recherches archéologiques. Le GCNWA croit aussi que certaines 

zones sensibles pour la Nation pourraient être fouillées par ses propres archéologues et 
une équipe composée de membres de la Nation. 

Hydro-Québec doit s’engager à favoriser la participation d’archéologues w8banakis à 

l’élaboration des stratégies des travaux de terrain et aux inventaires archéologiques sur 
les zones concernant la Nation W8banaki. Veuillez ainsi présenter comment vous 
entendez favoriser cette participation. 

Réponse 

Nation W8banaki 

Hydro-Québec accueille avec ouverture les demandes d’engagement formulées par la 
Nation W8banaki au sujet de la participation de ses archéologues à l’élaboration des 

stratégies d’intervention sur le terrain et aux inventaires archéologiques prévus dans les 
zones valorisées culturellement par la Nation W8banaki et répertoriées dans l’emprise 

des travaux projetés pour la construction de la ligne d’interconnexion des Appalaches-
Maine. 

Hydro-Québec souhaite informer le MELCC que des rencontres ont d’ores et déjà eu 

lieu avec l’archéologue du Bureau du Ndakinna pour discuter de certains éléments 
associés à l’approche méthodologique et aux stratégies d’intervention privilégiées sur 

le terrain pour l’inventaire archéologique. Des rencontres téléphoniques ont été tenues 
le 26 mars, le 15 avril et le 9 juin 2020 sur ces thématiques, avec des échanges par 
courriel épisodiques par la suite pour en assurer le suivi.  
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Hydro-Québec réitère son engagement à consulter le Grand conseil de la Nation 

Waban-Aki et à collaborer avec lui pour mettre en place un processus rigoureux 
d’acquisition des connaissances qui permettra de documenter le patrimoine 

archéologique valorisé par la Nation W8banaki et d’assurer sa protection et sa mise en 
valeur. Cet engagement s’est d’ailleurs traduit, en 2019, par la réalisation d’une étude 

de potentiel archéologique prenant en considération les intrants fournis par la Nation 
W8banaki et portant sur la zone d’étude retenue pour les travaux de construction de la 
ligne d’interconnexion projetée.  

Pour ce qui est de la participation des archéologues w8banakiak aux travaux de terrain, 
Hydro-Québec s’est engagée à accueillir un ou deux représentants de la Nation 

W8banaki dans l’équipe d’inventaire, qui sera dirigée par un consultant externe 
spécialisé en archéologie. Hydro-Québec a aussi manifesté une ouverture à recevoir un 

groupe d’aînés pour une visite sur le terrain, si celle-ci était annoncée et respectait les 
normes de santé et sécurité de l’entreprise. 

Les travaux d’inventaire sur le terrain, initialement planifiés pour 2020, sont désormais 

prévus pour le printemps 2021. Dans l’intervalle, Hydro-Québec s’engage à planifier 
des rencontres de travail avec le Bureau du Ndakinna et son consultant en archéologie 

pour discuter de la méthodologie, des enjeux et des efforts à déployer sur le terrain afin 
de mener à bien des recherches à la fois exemplaires sur le plan scientifique et 

respectueuses de la perspective de la Nation W8banaki à l’égard du patrimoine 
archéologique autochtone. Les rencontres porteront entre autres sur :  

• les zones à potentiel retenues pour l’inventaire ; 
• la stratégie à adopter sur le terrain (nombre de sondages par zone, profondeur des 

sondages, intervalles entre les sondages, tamisage systématique des sols excavés, 
échantillonnage, nombre d’archéologues nécessaire sur place) ; 

• l’analyse et l’interprétation des résultats ; 

• la réalisation d’analyses spécialisées ; 
• les apports toponymiques à la compréhension de l’occupation du territoire  ; 
• l’application de mesures d’atténuation additionnelles, le cas échéant ; 
• la gestion et la mise en valeur des collections et des sites archéologiques ; 

• la diffusion des connaissances ; 
• la participation des membres de la Nation W8banaki aux démarches archéologiques. 

Hydro-Québec rappelle au MELCC que plusieurs de ces points ont d’ores et déjà été 
abordés avec le Bureau du Ndakinna. De nouvelles rencontres de travail seront 

toutefois nécessaires pour discuter des tenants et aboutissants des travaux prévus ainsi 
que des rôles et responsabilités de chacun des intervenants concernés par la recherche 

archéologique, et ce, avant la mobilisation prévue sur le terrain pour la réalisation des 
inventaires.  
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Enfin, le Bureau du Ndakinna évoque la mise sur pied de fouilles si jamais des sites 

archéologiques étaient mis au jour dans le cadre de l’inventaire. Bien qu’Hydro-Québec 
juge prématurée la tenue de discussions portant sur des activités de fouille, l’entreprise 

est ouverte à discuter avec le GCNWA d’un plan d’intervention préliminaire qui 
pourrait permettre à la Nation W8banaki d’amorcer, de diriger ou de participer à des 

fouilles en collaboration avec Hydro-Québec et en accord avec les échéanciers du 
projet. 

Nation huronne-wendat 

Par ailleurs, après réception en mai 2019 d’une liste de groupes autochtones 

potentiellement touchés par le projet, préparée par l’Office national de l’énergie 
(devenue la Régie de l’énergie du Canada), Hydro-Québec a entrepris des démarches 
d’information et de consultation auprès de la Nation huronne-wendat. 

Ces échanges ont notamment permis à Hydro-Québec de recueillir les préoccupations 
de la Nation huronne-wendat relativement à l’étude de potentiel archéologique réalisée 

dans le cadre du projet et, plus particulièrement, au fait qu’elle ne mentionnait pas une 
possible utilisation historique et contemporaine de la zone d’étude par des membres de 
la Nation huronne-wendat. 

C’est dans ce contexte qu’au printemps 2020, Hydro-Québec a accepté de mandater le 
Bureau du Nionwentsïo pour réaliser certaines recherches et analyses complémentaires 

concernant notamment toute utilisation contemporaine (2015-2019) par les membres 
de la Nation huronne-wendat du couloir parcouru par la ligne projetée, ainsi que 

certains éléments historiques et archéologiques liés à l’étude de potentiel 
archéologique. 

En septembre 2020, le Bureau du Nionwentsïo a transmis à Hydro-Québec un rapport 

d’utilisation contemporaine du couloir de la ligne projetée et des régions avoisinantes. 
Ce rapport ne fait état d’aucune utilisation contemporaine (2015-2019) de ce territoire 

par les membres de la Nation huronne-wendat. Le Bureau du Nionwentsïo indique 
toutefois que des activités de chasse au cerf de Virginie ont déjà été pratiquées par 

certains membres de la Nation huronne-wendat dans la portion du couloir de la ligne 
projetée située dans le secteur du lac Thor, près du village de Stornoway. 
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En ce qui a trait au volet archéologique, le Bureau du Nionwentsïo a transmis une liste 

de zones à potentiel archéologique valorisées par la Nation huronne-wendat qui 
s’ajoutent à celles répertoriées dans l’étude de potentiel archéologique. L’archéologue 

d’Hydro-Québec a analysé avec attention ces informations, s’est rendu sur le terrain 
pour évaluer les zones en question, et a discuté avec des représentants du Bureau du 

Nionwentsïo des mesures d’atténuation à envisager et à appliquer préalablement aux 
travaux de construction. À la suite de ces échanges, certaines zones à potentiel, 

dépourvues d’éléments archéologiques sensibles dans l’aire projetée des travaux, ont 
finalement été écartées de l’étude. D’autres, réunissant des conditions probantes à 

l’établissement de potentielles occupations humaines anciennes, ont en revanche été 
ajoutées à celles qui feront l’objet de travaux d’inventaire archéologique au 
printemps 2021. 

Dans le même esprit de rigueur et de respect démontré dans le cas de la Nation 
W8banaki, Hydro-Québec s’est engagée auprès de la Nation huronne-wendat à 

travailler de façon exemplaire sur le plan scientifique dans toutes les activités de nature 
archéologique touchant le patrimoine archéologique autochtone, que ce soit dans la 

planification des travaux, leur réalisation, le partage de l’information et la diffusion des 
résultats. 

◼ QC-2-16 

Le GCNWA estime qu’en accentuant la pression sur le territoire, le projet est 

susceptible d’affecter la capacité des W8banakiak à transmettre leurs cultures. Il fait 
valoir que l’héritage culturel w8banaki se vit et se transmet sur le territoire et par le 

territoire. Il ajoute que le territoire concerné par le projet, Namag8nteg (Lac-Mégantic) 
et la région environnante ont une grande importance historique, culturelle et 

symbolique pour la Nation W8banaki qui dépasse son unique usage. Pour les 
W8banakiak, l’accès au territoire est essentiel à la transmission de savoir-être et de 

savoir-faire culturels, et à un sentiment de continuité culturelle. Cette transmission et 
cette continuité apparaissent être affectées par l’accumulation de projets et de 

développement et par la perte d’accès au territoire. Dans ce contexte, le GCNWA croit 
que le soutien aux activités communautaires liées à la culture w8banaki et sa 
transmission serait une bonne mesure pour atténuer les impacts du projet.  

Est-ce que l’initiateur s’engage à soutenir les activités communautaires liées à la 
culture w8banaki et à sa transmission afin d’atténuer les impacts appréhendés du 
projet ? Le cas échéant, veuillez préciser comment il entend apporter son soutien. 
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Réponse 

Consciente du caractère unique des communautés autochtones, et dans le respect de 

leur culture et de leur utilisation traditionnelle du territoire, Hydro-Québec s’efforce 
d’adapter ses pratiques et façons de faire pour favoriser l’acceptabilité et l’intégration 

de ses projets et activités. Les répercussions des projets sur les communautés, leurs 
membres et les utilisateurs du territoire font ainsi l’objet de discussions et au besoin, 

des mesures d’atténuation et de mise en valeur sont mises en place pour réduire au 
minimum ces répercussions. 

Dans ce contexte, même si le projet de la ligne d’interconnexion des Appalaches-Maine 

n’amène que peu de nouveaux impacts puisqu’il est essentiellement réalisé en terres 
privées et très majoritairement dans un couloir de ligne existant, Hydro-Québec 

s’engage à aborder les préoccupations relatives à l’accès au territoire et à la 
transmission de l’héritage culturel dans les discussions à venir avec les représentants 

de la Nation W8banaki. Ces discussions permettront de déterminer de quelles façons 
Hydro-Québec pourrait contribuer à répondre aux préoccupations et priorités de la 
Nation W8banaki. 
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